
eesion ne l'abandonnen d'aboid ; t 'tois tels biens et
eftèts seront transportés ou reisà à telle personne ou
pérsonnes qula Cour ordonb'ei~ pcur'le béiéfice de
tdus les Créanciers de tel 'Prisdnnier en vertu des dispo-
sitions de cet Acte; ou ê moins que'les Créanciers contre
lesqüéls tel élargissement sera;sollicité n'y consentent
tous.

XX VII. Et vû que les Biéns tant' imrobiliers que
mobiliers d'aucun Prisonnier qui pourra être élargi en
vertu de'cet Acte pourroiént. n'être pas suaiisanmîent
déérits ou énonèés dàis le Bilan qu'il est ci-devant
ordonné que tel Prisonnier remette sous serment, ou
que la présëeruc de tel Prisonùier pourrï-oi être néces-
saire pour fi.re; réglèr, recouvrer ou administrer ses
Biens ou Effets pdor le bénéfice de son ou' de ses Cré-
anciers ; Qû'il soit de plusstatué par l'autorité susdite,
qu'il' sera et'pourra être loisible au Syndic on Syndic%
des Biens et Effets d'aucu? tel PÎ-isonnier qui obtiendra
son élargissement eh'vertu de cet Acte, de s'adresser de
tems à autre a la. Cour qui sera établie en vertu de cct
Acte pour que tel Prisonnier soit ultérieurement exami-
né sur quelque matière ou chose que ce soit relative à
s'es Biens et Effets, et si la' dite Cour ordonne aucun
tel examen devant aucun Juge de Paix, tel Juge de
Paix demandra' et fera venir tel Prisonnier devant lui,
par tél mandat. sOmmationvoieset'rùoyens qu'il juge-
ra å, propos-: et si tel Prisonnier cônpâroit devant tel
Juge de Paix, tel Juge de Paix l'examinera' sous ser-
ment ou autrement sur téllesxiratiéi.es et choses que tel
Syndic ou Syndics désirérot, relativement aux Biens
et Efféts de tel Prisonnier: et si aucun tel Prisonnier
sur paye'ment on offre',d' paye me'de tels frais raiso.
n'bles que tel Juge de Paixjugri siillisans, néglige ou
refuse de compa'roit-e dv't tel Jg'e'de Paix, n'ayant
pas une excuse légitime agréée par tel Juge (le Paix,
ou étant venu devant tel Juge de Paix qu'il'refuse
d'être asernienté ou dë répondre aux question' qùi lui
seront faites par tel'Juged: Paix, réladvementà la dé-
claration dé ses Biens et Efféts mis ou gui doivent être
mis entre les mains de tel Syndic ou Syndics comme
susdit, tel que-requis par l'ordre de la dite Cour, le dit
Jugé de Paix certifiera tel défitut à l.àdiie Cour, sur
quoi et aussi dans le cas où tél Prisohnié négligera ou,
refusera de paroitre devant telle'Coùr pour être exami-
né par telle Coùr, hi la Courjugé à propos de l'ordon-
nér ainsi, ou que compairant devant telle 'Cour il re-
fusera d'être assermhnté"ou dé répondre aüx questions
qui lui seront faites i.élätivément à la déclaraiton de.
ses dits Biens bu Efes, aloi-s et dans aucundes cas
susdits, il sera loisible au Cirimîisaire-de 'telle Cour,
d'envoyer', par un' manda "ousos'on suiig et sceau, tel
Prisonnier ainsi contrevenantà la Prisôn Coimmune dt
District, pour y deine'urer sans cautionnement jusqu'à.
ce qu'il se soumette à tel' Cômnissaire ét qu'il reponde'
sous serment ou audre'eint;a silu'l en sera requis,.
à toutes telles questions légitimes que tel Commissaire
lui. fera ou lOi fera f'aie pour lés'fins susdites.

XXVII. Et 'qu'il'sotd pUis étàttpar1'au:torité
suedite,»qil'sea'et pdöra'tie1ois ble, ën tout'tems
ci-aprés, à tout"Sÿhdic 'ou Sydiésdes Bieis et Effets
<le tout Prisoinier élargiêén ýertV de ei't AUte, ae com-
pösér, du 'ôls'entemént' de la Majorité en'sâmhne des
Ciéanéiers d-qtel'Prisbahïe ji serórnt péseris à une
ageiblée di 'etiendra après 'vingt-et-unmjours d'avis.
peêalàblèmiént d-ôiié à' cet' ffret,'dans lesG'aeèttes et
a tl qtres i-'é'viitiéqui par,,
lersn, 'avec 'aucun' personne îi s 'an Dé riteur
ou Comptâble de''el 'Proni'r, l'oils'otie ¢Cmposi-

tien þaroitta néc ssaire ou raisonnable, 'é"deprén'dra.


